ATTESTATION DE SALAIRE
Modèle informatif, droit algérien, loi n° 90-11 du 21 avril 1990 relative aux relations de travail
Une attestation de salaire n'est pas une fiche de paie. Elle reprend, pour l'organisme qui la réclame, des montants qui doivent être identiques à ceux de la fiche de paie périodique remise au travailleur, article 86 de la loi 90-11. Aucun des textes de la loi 90-11 que nous avons lus ne la définit ni n'en fixe le contenu : lisez la liste des pièces de l'organisme destinataire avant de rédiger.
Avant de remplir
· Reprenez les montants sur la fiche de paie du mois concerné, jamais de mémoire. L'article 86 veut que la fiche de paie porte nommément le montant de la rémunération et tous les éléments qui la composent.
· Gardez les lignes que l'organisme demande et supprimez les autres. Ne faites pas circuler plus d'informations que nécessaire.
· Si l'organisme exige une moyenne sur plusieurs mois, activez la ligne optionnelle et reportez les mois exacts, pris sur les fiches de paie.
· Datez l'attestation le jour de sa délivrance. Beaucoup de dossiers exigent un document récent.
· Les retenues se lisent sur la fiche de paie : part du travailleur de la cotisation de sécurité sociale et impôt sur le revenu global sur salaires. Pour vérifier un net, un calculateur est publié sur upgrowth.dz/calcul-salaire-net-algerie-2026.
· La dénomination sociale et le numéro de registre du commerce doivent correspondre exactement à l'extrait du registre. C'est ce que le guichet vérifie en premier.


ATTESTATION DE SALAIRE

[DÉNOMINATION SOCIALE]
[FORME JURIDIQUE], au capital de [MONTANT DU CAPITAL] DA
Siège social : [ADRESSE COMPLÈTE DU SIÈGE]
Registre du commerce n° [NUMÉRO DE REGISTRE DU COMMERCE]
Identifiant fiscal : [NIF]

Je soussigné, [NOM ET PRÉNOM DU REPRÉSENTANT LÉGAL], agissant en qualité de [QUALITÉ DU REPRÉSENTANT] de la société susvisée, atteste que :

[NOM ET PRÉNOM DU TRAVAILLEUR], né le [DATE DE NAISSANCE] à [LIEU DE NAISSANCE], titulaire de la pièce d'identité n° [NUMÉRO DE LA PIÈCE D'IDENTITÉ], numéro d'affiliation à la sécurité sociale [NUMÉRO DE SÉCURITÉ SOCIALE],
est employé au sein de notre entreprise depuis le [DATE DE RECRUTEMENT], en qualité de [INTITULÉ DU POSTE OCCUPÉ], dans le cadre d'un contrat de travail [NATURE DU CONTRAT, DURÉE INDÉTERMINÉE OU DÉTERMINÉE].
Il perçoit, au titre du mois de [MOIS ET ANNÉE], la rémunération suivante, conforme à sa fiche de paie :
· Salaire de base mensuel : [MONTANT DU SALAIRE DE BASE] DA.
· Indemnités et primes, détail : [DÉTAIL DES INDEMNITÉS ET PRIMES], pour un montant de [MONTANT DES INDEMNITÉS ET PRIMES] DA.
· Rémunération mensuelle brute : [MONTANT BRUT] DA.
· Retenue de sécurité sociale, part du travailleur : [MONTANT DE LA RETENUE DE SÉCURITÉ SOCIALE] DA.
· Retenue d'impôt sur le revenu global, IRG sur salaires : [MONTANT DE L'IRG] DA.
· Autres retenues, détail : [DÉTAIL DES AUTRES RETENUES], pour un montant de [MONTANT DES AUTRES RETENUES] DA.
· Salaire net mensuel : [MONTANT NET] DA.

Mentions optionnelles, à conserver seulement si l'organisme destinataire les exige
· Moyenne mensuelle nette des [NOMBRE DE MOIS] derniers mois, de [MOIS DE DÉBUT] à [MOIS DE FIN] : [MONTANT MOYEN] DA.
· Classification professionnelle : [CATÉGORIE OU CLASSIFICATION PROFESSIONNELLE].
· La présente attestation est délivrée à l'intéressé pour servir et valoir ce que de droit, en vue de [OBJET DE LA DEMANDE].

Fait à [VILLE], le [DATE DE DÉLIVRANCE].
Vérifiez la fraîcheur exigée par l'organisme destinataire : certains dossiers imposent une attestation de moins de trente jours.
Signature et cachet de l'employeur


Références légales citées dans ce modèle
· Loi n° 90-11 du 21 avril 1990 relative aux relations de travail, Journal officiel n° 17 du 25 avril 1990. Article 81 pour la composition du salaire, article 85 pour l'expression de la rémunération en termes monétaires, article 86 pour la fiche de paie périodique.
Chacun de ces articles a été lu sur le rendu image de la page du Journal officiel. Le détail est publié sur upgrowth.dz/modele-attestation-de-salaire-algerie.
Modèle informatif gratuit fourni par UpGrowth (upgrowth.dz). Ne constitue pas une consultation juridique. À lire avec votre convention collective de branche et le règlement intérieur de l'entreprise.
